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"Non à la violation flagrante
de la loi, non aux nomina-
tions anarchiques, non à
l'immixtion du politique et
de la politisation de la jus-
tice, ça suffit comme ça !".
Ce sont autant des slogans
brandis hier par le Syndicat
national des magistrats du
Gabon (Synamag), lors de
son assemblée générale.
Les hommes en toge noire
contestent unanimement
les dernières décisions de
nominations du Conseil su-
périeur de la magistrature
du 10 mai 2016. LE bras de fer entre lesmembres du Syndicat na-tional des magistrats duGabon (Synamag) et le pou-voir en charge de la Justicedécoule des décisions dudernier Conseil supérieurde la magistrature, nom-mant certains magistrats,dont Sidonie Flore Ouwe,promue au poste de pre-mier président à la Courd'appel judiciaire. Alors quedevait avoir lieu son instal-lation hier, les magistratssyndiqués ont pris d'assautla salle où devait se dérou-ler la  cérémonie. Et celaaprès une marche de pro-testation, du Palais de jus-tice à la place de la Paix(Rond-point de la Démocra-tie), où ils ont délivré leurmessage.Mobilisés pour la circons-tance, ils ont tenu une as-semblée générale, suivied'une marche pour contes-ter les choix portés derniè-rement sur quelques-unsde leurs camarades, qu'ilsjugent illégaux et faits enviolation des lois et prin-cipes régissant la profes-sion de magistrat. «On ne peut pas partir de la
fin du cycle primaire pour se
retrouver comme un cheveu

sur la soupe en fin de cycle
secondaire, sans avoir fait
toutes ses classes. C'est le cas
de ces promus. C'est ainsi
qu'on peut illustrer ces no-
minations», a fait savoirGermain Nguema Ella, pré-sident du Synamag.En effet, après avoir fait sa-voir leur indignation auxautorités lors d'une rencon-tre avec un conseiller duprésident de la République,les deux parties s'étaientaccordées sur le gel des dé-cisions du Conseil supé-rieur de la magistrature du10 mai dernier. A leur plusgrand désarroi, les juristesdisent avoir été surpris parle communiqué annonçantl'installation, le lundi 06juin 2016, des magistratsnommés. Les magistrats syndiqués sesont donc rassemblés hier,non seulement pour réité-rer leur opposition à cesmesures, mais aussi pours'accorder sur l'attitude àadopter au cas où leurs re-vendications ne seraientpas prises en compte.«Nous avons eu des discus-
sions avec un membre de la
présidence, qui nous a rassu-
rés que la situation serait
gérée non pas par la voie
contentieuse, mais plutôt
administrative. Il ressortait
donc de cette rencontre que
l'État gèlerait ces nomina-
tions jusqu'au prochain
Conseil supérieur de la ma-
gistrature. Nous constatons,
malheureusement, qu'ils
n'ont pas tenu parole. Nous
sommes suffisamment re-
présentés pour dire non aux
décisions du dernier CMS,
non à l'installation de Sido-
nie Ouwe», a souligné Sta-nislas Koumba, secrétairegénéral du SynamagPar ailleurs, les manifes-tants se sont aussi interro-gés sur l'obstination del’État à maintenir SidonieFlore Ouwe au poste depremier Président de la

Les magistrats syndiqués envahissent la salle 
Pour protester contre l'installation de leurs camarades nommés le 10 mai 2016 

Prissilia MOUSSAVOU MOUITY
Libreville/Gabon

Les magistrats ont assiégé dès 8h la salle où devait avoir lieu l'installation des promus.
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Les membres du Synamag ont ensuite effectué une marche de protestation...
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Cour d'appel judiciaire, sa-chant qu'elle est contestéepar l'ensemble des magis-trats et qu'elle ne réunit pasles critères devant la fairevaloir à ce poste. Est-ce uneruse qui a pour finalité dediviser les magistrats? En

tout cas, c'est l'une desquestions que se posaienthier, les membres du Syna-mag. «Des manœuvres sont faites
pour diviser la justice. L'Etat
procède à une division de la
justice pour semer le trouble

afin d'avoir un certain nom-
bre de magistrats qui puis-
sent plier devant lui, ''les
yeux fermés''», a poursuiviStanislas KoumbaQuoi qu'il en soit, promet-tent-ils, les magistrats en-tendent respecter la loi

jusqu'au bout, malgré le faitque ceux qui votent lesditeslois les violent allègrement,ont-ils déploré. Aussi, en-tendent-ils déposer unpréavis de grève, en atten-dant d'obtenir gain decause.

... jusqu'à la "Place de la paix", au Rond-point de la
Démocratie.
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